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DOCUMENT 1 : Référentiel des compétences professionnelles des métiers du 
professorat et de l'éducation, arrêté du 1-7-2013 - J.O. du 18-7-2013 -Extraits 

Référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l'éducation  

NOR : MENE1315928A  
arrêté du 1-7-2013 - J.O. du 18-7-2013  
MEN - DGESCO A3-3 

…/ 

Compétences communes à tous les professeurs et personnels d'éducation 
Les professeurs et les personnels d'éducation mettent en œuvre les missions que la nation assigne à 
l'École. En leur qualité de fonctionnaires et d'agents du service public d'éducation, ils concourent à la 
mission première de l'École qui est d'instruire et d'éduquer afin de conduire l'ensemble des élèves à la 
réussite scolaire et à l'insertion professionnelle et sociale. Ils préparent les élèves à l'exercice d'une 
citoyenneté pleine et entière. Ils transmettent et font partager à ce titre les valeurs de la République. 
Ils promeuvent l'esprit de responsabilité et la recherche du bien commun, en excluant toute 
discrimination. 
…/… 
12. Coopérer avec les parents d'élèves 
- Œuvrer à la construction d'une relation de confiance avec les parents. 
- Analyser avec les parents les progrès et le parcours de leur enfant en vue d'identifier ses capacités, 
de repérer ses difficultés et coopérer avec eux pour aider celui-ci dans l'élaboration et la conduite de 
son projet personnel, voire de son projet professionnel. 
- Entretenir un dialogue constructif avec les représentants des parents d'élèves. 
… /… 
Compétences spécifiques aux conseillers principaux d'éducation 
Comme il est précisé dans la circulaire du 28 octobre 1982, « l'ensemble des responsabilités exercées 
par la conseillère principale ou le conseiller principal d'éducation se situe dans le cadre général de la 
"vie scolaire" et peut se définir ainsi : placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie 
individuelle et collective d'épanouissement personnel ». 
…/… 
Les conseillers principaux d'éducation, accompagnateurs du parcours de formation 
des élèves 
Les conseillers principaux d'éducation remplissent une fonction d'éducateur au sein de l'établissement 
: ils assurent le suivi individuel et collectif des élèves en association avec les personnels enseignants, 
contribuent à la promotion de la santé et de la citoyenneté et, par les actions éducatives qu'ils initient 
ou auxquelles ils participent, ils préparent les élèves à leur insertion sociale. Au sein d'un 
établissement, en particulier dans une structure qui dispose d'un internat, ils apportent une 
contribution essentielle à l'élaboration d'un projet pédagogique, éducatif et socioculturel. 
Les conseillers principaux d'éducation sont des acteurs à part entière de l'appropriation par l'élève du 
socle commun de connaissances, de compétences et de culture en tant qu'ils accompagnent les 
élèves dans leur parcours et la construction de leur projet personnel. 
C 5. Accompagner le parcours de l'élève sur les plans pédagogique et éducatif 
- Savoir mener un entretien d'écoute dans le cadre du suivi individuel des élèves et de la médiation. 
- Œuvrer à la continuité de la relation avec les parents et collaborer avec tous les personnels de 
l'établissement en échangeant avec eux des informations sur le comportement et l'activité de l'élève - 
ses résultats, ses conditions de travail, son assiduité - afin de contribuer à l'élaboration de réponses 
collectives pour aider les élèves à surmonter les difficultés qu'ils rencontrent. 
- Contribuer au suivi de la vie de la classe, notamment en prenant part aux réunions d'équipes 
pédagogiques et éducatives ainsi qu'au conseil des professeurs et au conseil de classe et en 
collaborant à la mise en œuvre des projets. 
- Participer aux travaux du conseil pédagogique, notamment en contribuant aux projets transversaux 
discutés et préparés dans ce conseil. 
- Connaître les compétences des différents intervenants dans la prévention du décrochage. 
/… 
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les conditions d’organisation du dialogue avec les parents. Celui-ci doit en effet être renforcé, 
ce qui suppose de définir précisément les modalités d’information des parents d’élèves, les 
conditions d’organisation des rencontres avec les parents et de garantir aux associations de 
parents d’élèves et aux représentants des parents les moyens d’exercer pleinement leurs 
missions.  

I - Droit d’information et d’expression  

Ce droit s’analyse principalement pour les parents d’élèves comme le droit d’avoir accès aux 
informations nécessaires au suivi de la scolarité de leurs enfants et à celles relatives à 
l’organisation de la vie scolaire.  
Les membres des associations de parents d’élèves auront en outre le droit et les moyens de 
communiquer des informations sur leurs actions.   
 
I.1 L’information des parents par l’école ou l’établissement scolaire   
Le suivi de la scolarité par les parents implique que ceux-ci soient bien informés des 
résultats et du comportement scolaires de leurs enfants.  
Compte tenu de l’évolution sociologique des familles, il est aujourd’hui nécessaire de 
considérer que l’institution peut avoir affaire à deux interlocuteurs pour un élève, le père et la 
mère. En effet, conformément aux dispositions de l’article 371-1 du code civil, l’autorité 
parentale est en principe exercée conjointement par les père et mère, quelle que soit leur 
situation (mariés ou non, séparés, divorcés...). Les écoles et établissements scolaires 
doivent pouvoir entretenir avec les deux parents les relations nécessaires au suivi de la 
scolarité de leurs enfants. Lorsque l’autorité parentale a été confiée à un tiers par le juge aux 
affaires familiales, celui-ci dispose des mêmes droits et devoirs dans ses rapports avec 
l’institution scolaire.  
En conséquence, la fiche de renseignements demandés aux familles en début d’année 
mentionnera les coordonnées des deux parents. Lorsque deux adresses sont indiquées, les 
informations communiquées par courrier le sont aux deux adresses.  
Le déroulement des enseignements, ainsi que les évolutions du système éducatif et les 
dispositifs nouveaux seront portés à la connaissance des parents. Ils seront notamment 
informés des actions de soutien qui peuvent être mises en œuvre à l’école et au collège 
(programme personnalisé de réussite éducative...) et de la possibilité de parcours 
différenciés au collège (4ème et 3ème de découverte professionnelle, apprentissage 
junior...).   
I.1.1 Les résultats et le comportement scolaires   
Les directeurs d’école et les chefs d’établissement doivent prendre toute mesure adaptée 
afin que les parents puissent effectivement prendre connaissance des résultats scolaires de 
leur enfant.   
Dans le cadre des mesures que le conseil d’école ou le conseil d’administration adopte sur la 
conduite du dialogue avec les parents ou dans le cadre du projet d’école ou du projet 
d’établissement, il appartient à chaque école et à chaque établissement de définir, compte 
tenu de ses spécificités (type d’établissement, population scolaire, nombre d’élèves....), les 
mesures les mieux à même de porter ces résultats à la connaissance des parents.   
Le livret scolaire dans le premier degré, le bulletin scolaire dans le second degré pourront, 
par exemple, être remis en mains propres dans le cadre de rencontres individuelles ou 
collectives. 
Pour les élèves relevant de l’éducation prioritaire, cette démarche est particulièrement 
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importante. 
En outre, aussi souvent que l’intérêt de l’élève le nécessite, le point sera effectué 
régulièrement sur ses résultats et son comportement scolaires par le biais d’échanges 
d’informations, notamment au moyen du carnet de correspondance.  
Les parents doivent être prévenus rapidement de toute difficulté rencontrée par l’élève, 
qu’elle soit scolaire ou comportementale. La question de l’assiduité scolaire, élément 
fondamental de la réussite scolaire, fait l’objet d’une attention particulière.  
Les nouvelles technologies, en fonction de l’équipement des établissements et des familles, 
pourront être un support pour mieux communiquer. Ainsi, l’utilisation des SMS et des autres 
moyens accessibles par Internet (messagerie et portail électroniques...) doivent permettre, 
chaque fois que possible, des échanges plus rapides avec les parents (absences, 
réunions...).  
I.1.2 Les demandes d’information et d’entrevues présentées par les parents  
Les directeurs d’école ou les chefs d’établissement, les enseignants et l’ensemble des 
personnels de l’établissement veilleront à être à l’écoute des attentes des parents.  
Les demandes individuelles d’information ou d’entrevue devront recevoir une réponse. Les 
demandes de rendez-vous seront orientées vers le bon interlocuteur, selon la nature de la 
demande. 
Une réponse négative devra toujours être motivée.  
Les parents seront également invités à répondre aux demandes de l’équipe éducative dans 
l’intérêt de l’enfant.  
 
I.2 Les associations de parents d’élèves   
Les associations de parents d’élèves doivent être en mesure de se faire connaître auprès de 
l’ensemble des parents d’élèves et de les informer sur leur action. Elles peuvent prendre 
connaissance et obtenir copie de la liste des parents d’élèves de l’école ou de 
l’établissement scolaire mentionnant leurs noms, adresses postale et électronique, à la 
condition que ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication. Certains 
moyens sont mis à leur disposition.   
I.2.1 Moyens matériels  
• Affichage des coordonnées  
Ainsi, dans chaque école et établissement scolaire est affichée, dans un endroit facilement 
accessible aux parents, la liste des associations de parents d’élèves représentées dans les 
instances de l’école ou de l’établissement avec les noms et adresses de leurs responsables. 
Est affichée, dans les mêmes conditions, la liste des fédérations, unions ou associations de 
parents d’élèves représentées au Conseil supérieur de l’éducation, aux conseils 
académiques et départementaux de l’éducation nationale.  
En outre, toutes ces associations de parents d’élèves doivent disposer de boîtes aux lettres 
et de tableaux d’affichage.  
Une association de parents d’élèves ne peut fixer son siège social dans un local scolaire. 
Néanmoins, la présence régulière dans l’enceinte scolaire d’une association de parents 
d’élèves peut s’avérer très utile et s’inscrire dans le prolongement de l’action éducative. Dès 
lors, en fonction des possibilités, le directeur de l’école, avec l’accord du maire de la 
commune, ou le chef d’établissement, après autorisation du conseil d’administration de 
l’établissement, peut mettre à sa disposition un local, de manière temporaire. La souscription 
d’une assurance par l’association de parents d’élèves est recommandée.  
Par ailleurs, si cela est matériellement possible et selon les mêmes procédures, une salle 
peut être mise en permanence à la disposition des parents d’élèves et ouverte aux 
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DOCUMENT 3 : Gilles BROUGERE, « La coéducation en question », in Sylvie 
Raya et al, Parents-professionnels : la coéducation en question, ERES « Petite 
enfance et parentalité », 2010 - Extrait p. 129-130  
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DOCUMENT 4 : Carole ASDIH, « Coéducation, compétences parentales et 
professionnelles », in AFAE, Parents « gêneurs ou acteurs », La place difficile 
des parents dans l’école, N°153 2017, p.34-35 

 
4. Terme défini par Houzel dans Les enjeux de la parentalité, Eres 1999  
5. Voir à ce propos Ausloos « La compétence des familles », Eres 1998, ainsi que les recherches de Durning, Corbillon, Fablet, 
CREF Université Paris Nanterre  
6. Colombani H. « Avec les parents une démarche de coéducation », « L’action sociale et la fonction parentale : héritage et 
renouveau », Les cahiers de l’action, 13, INJEP 2007 
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d'accompagner la scolarité de leur enfant. Lorsque des difficultés apparaissent, ces 
mêmes équipes mettent en place un travail étroit avec les parents, en s'appuyant, si 
nécessaire, sur les professionnels compétents au sein de l'établissement ainsi que 
sur les partenaires de l'école. 
L'information des familles doit utiliser un langage accessible et clair. Une attention 
particulière est apportée aux parents en situation de handicap afin de leur garantir un 
égal accès à l'information. Les parents peuvent souhaiter être accompagnés d'une 
personne de leur choix pour faciliter les échanges. Pour les parents qui rencontrent 
des difficultés avec l'écrit, une communication orale sera privilégiée dans la mesure 
du possible. 
Les directeurs d'école et chefs d'établissement veillent à donner aux familles les 
informations utiles sur les ressources et les services numériques qui sont mis à leur 
disposition. 
Pour faciliter le suivi de la scolarité, de nouveaux services numériques (inscription au 
lycée, accompagnement de l'apprentissage de la lecture au CP, information sur les 
formations, les métiers, les stages et l'orientation) peuvent être proposés à la rentrée 
2013, en complément de l'offre existante (consultation des notes et des absences, 
mise à jour dématérialisée de la fiche de renseignements administratifs, cahiers de 
textes). 
La généralisation progressive des environnements numériques de travail, en 
respectant les normes d'accessibilité pour les personnes en situation de handicap, 
facilitera l'implication des familles dans la scolarité des élèves ainsi que les échanges 
sur la vie de l'établissement.  
 
1.2 Aider les parents à se familiariser avec l'École 
Les parents sont régulièrement informés sur l'organisation et le fonctionnement de 
l'école par les rencontres institutionnelles prévues aux articles D. 111-1 et D. 111-2 
du code de l'éducation. En complément, des réunions sur toute autre thématique 
spécifique répondant aux préoccupations des familles pourront être organisées. Pour 
animer les débats avec les parents, les équipes éducatives peuvent s'appuyer sur les 
outils développés dans le cadre des dispositifs existants, comme les actions 
éducatives familiales, la mallette des parents, les Réseaux d'écoute, d'appui et 
d'accompagnement des parents ou les contrats locaux d'accompagnement scolaire, 
etc. 

L'article 65 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation 
pour la refondation de l'École de la République (article L. 521-4 modifié du code de 
l'éducation) a prévu, dans tous les établissements d'enseignement, un espace à 
l'usage des parents et de leurs délégués. En cas de difficulté, le chef d'établissement 
ou le directeur d'école engage avec les collectivités territoriales compétentes une 
concertation en associant les représentants des parents d'élèves. 

L'aménagement des « espaces parents », lieux principalement dédiés aux 
rencontres individuelles ou collectives, facilite la participation des familles, les 
échanges et la convivialité. Ces rencontres sont organisées avec l'aide de 
l'établissement, à l'initiative des parents ou de leurs représentants, dans le respect 
des valeurs de la République et notamment des principes de neutralité et de laïcité. 
Des actions et projets collectifs, en lien avec le projet d'école ou d'établissement, 
peuvent être proposés dans ces espaces par les parents d'élèves, leurs 

‒ 13 ‒
Tournez la page S.V.P.



15 
 

représentants et leurs associations, les équipes éducatives ou des partenaires de 
l'École. 

1.3 Encourager la participation des parents à la vie de l'école ou de l'établissement 
Les parents et leurs représentants sont associés à l'élaboration d'un diagnostic 
partagé des besoins et des attentes de la communauté éducative, basé sur les 
spécificités du territoire, en vue de définir : 
- le projet d'école ou d'établissement, en particulier ce qui concerne les relations avec 
les familles ; 
- les actions du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (second degré ou 
inter degrés lorsqu'il existe). 

Dans le second degré, un bilan des actions menées à destination des parents est 
présenté au conseil d'administration de l'établissement. 

Pour prolonger les actions visant à familiariser les parents avec le fonctionnement et 
les enjeux de l'école, les projets d'école et d'établissement peuvent prendre appui sur 
les dispositifs partenariaux de soutien à la parentalité (actions éducatives familiales 
pour lutter contre l'illettrisme, ouvrir l'école aux parents pour réussir l'intégration, 
réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents, programmes de 
réussite éducative, etc.). Ils peuvent également mettre à profit les manifestations 
sociales, culturelles et sportives organisées sur le territoire pour aller à la rencontre 
des parents qui n'osent pas franchir le seuil de l'école. 

Les parents sont associés à la mise en place du parcours individuel d'information, 
d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel. Le chef 
d'établissement sollicite la participation des parents en tant que personnes 
ressources dans le cadre des actions organisées pour la mise en œuvre du parcours. 

Les parents sont encouragés à participer aux activités conduites par les associations 
de parents d'élèves et aux élections de leurs représentants. Les directeurs d'école et 
les chefs d'établissement, avec l'aide de leurs équipes, informent les parents 
d'élèves de l'importance et des enjeux de ces élections et prennent toutes les 
dispositions utiles afin de faciliter leur participation. 

Les heures des réunions des instances dans lesquelles les parents sont représentés 
sont fixées de manière à tenir compte de leurs contraintes, notamment 
professionnelles. À cet effet, après consultation des représentants des enseignants 
et des élèves, les chefs d'établissement organisent avec les représentants des 
parents d'élèves une concertation préalable à l'établissement du calendrier des 
réunions, dans les limites définies par le calendrier académique. 
…/… 
Pour garantir la réussite de tous, l'École se construit avec la participation des 
parents. Cet objectif requiert une approche globale de l'élève dans son 
environnement et se fonde sur un projet partagé avec l'ensemble de la communauté 
éducative et de ses partenaires. La prise en compte des attentes et des difficultés 
des parents est un facteur important de leur implication. Elle nécessite une démarche 
volontariste dans leur direction. 
/… 
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réunions, dans les limites définies par le calendrier académique. 
…/… 
Pour garantir la réussite de tous, l'École se construit avec la participation des 
parents. Cet objectif requiert une approche globale de l'élève dans son 
environnement et se fonde sur un projet partagé avec l'ensemble de la communauté 
éducative et de ses partenaires. La prise en compte des attentes et des difficultés 
des parents est un facteur important de leur implication. Elle nécessite une démarche 
volontariste dans leur direction. 
/… 
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DOCUMENT 8 : La mallette des parents, « Associer les parents d’élèves à la 
mise en place du programme « devoirs faits » », in  
 http://mallettedesparents.onisep.fr/Construire-la-confiance/Devoirs-faits-
associer-les-parents, page consultée le 25 octobre 2017

 

‒ 17 ‒
Tournez la page S.V.P.



19 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

‒ 18 ‒




